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Comment l’investissement public peut-il concilier service rendu, finances publiques et intérêt privé ?

Bien que l’économie nationale repose sur la coproduction du public et du privé, opinions et habitudes provoquent très naturellement des oppositions. Mais, souvent factices, elles freinent les améliorations que les acteurs des deux bords doivent pourtant réussir à mettre en œuvre. Parce qu’ils coopèrent constamment dans la production des biens et des services - marchands et non marchands - il leur faut désormais atteindre une meilleure performance collective, autour de la valeur service.

Apprendre à déléguer pour les uns, apprendre à servir pour les autres : aussitôt qu’ils auront auront accepté de se remettre en cause, ces partenaires de toujours feront émerger la nouvelle relation public-privé.

L’ensemble se lit d’un trait et nous convainc qu’une autre gestion de l’investissement public est à notre portée, son moteur n’étant autre que notre volonté d’atteindre nos objectifs propres sans le faire aux dépens de l’intérêt commun.

Avec les témoignages de

Jean-Paul Bodin, secrétaire général pour l’administration, ministère de la Défense.

Nicolas Michelin, urbaniste et architecte.

Bernard Tschumi, architecte.

Philippe Delelis, avocat spécialisé en droit public.

Olivier Mantei, directeur de l’Opéra comique.
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Fort d’une expérience professionnelle patiemment acquise dans les métiers de la construction, de l’immobilier et de l’aménagement, Christophe Soisson expose ici de façon claire et pédagogique son analyse des rapports entre le secteur public et l’entreprise privée tels qu’ils existent actuellement en France - avec les avantages qu’en retirent les uns et les autres et les inconvénients qui en découlent… pour tout le monde.

Ses décryptages du fonctionnement financier de l’investissement public (flux financiers, dette publique et modèles de référence) et des conceptions partielles de l’intérêt général s’appuient sur des exemples, des chiffres et des témoignages, et nourrissent une vision stimulante des progrès possibles pour tous les acteurs.

« Ce livre s’appuie sur ma pratique lorsque j’ai dirigé les partenariats public-privé et autres contrats dits globaux chez Bouygues Bâtiment, de 2008 à 2015. Il parle donc d’abord de construction et de marchés passés par des personnes publiques à des entreprises de BTP pour en tirer des réflexions qui concernent bien sûr ces acteurs, mais pas uniquement eux. »
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INTRODUCTION

La relation public-privé est une des charnières de notre modèle français. Acteurs publics et acteurs privés ne vivent pas dans des mondes différents : ils sont liés, qu’ils le veuillent ou non, et constamment imbriqués dans la production des biens et des services, marchands et non marchands. Puisque l’économie nationale est la coproduction du public et du privé, il est nécessaire de se préoccuper de mieux faire fonctionner la relation. Car si ces acteurs ne sont pas capables d’une action efficace entre eux, nous sommes tous perdants.

Public et privé partagent le même monde, et c’est désormais un monde de ressources limitées. La globalisation met en compétition les systèmes économiques et les modèles sociaux. Notre aventure nationale, patrimoine commun que nous coproduisons chaque jour, ne peut...
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PATHOLOGIES DE LA RELATION

1.Un modèle français à défendre… en le modernisant

Le modèle économique français repose sur un équilibre original entre secteur privé et secteur public : ce dernier occupe une place importante en termes économiques, en coût, bien entendu, et aussi, sans aucun doute, en services rendus.

Le tableau ci-dessous indique le rapport entre les dépenses publiques et le PIB. Les dépenses publiques de la France représentent presque 57 % du PIB quand celles de l’Irlande n’en représentent que 35 %. Mais attention : cela n’est pas une preuve que nos services publics seraient plus chers ou moins utiles qu’ailleurs, mais surtout qu’ils couvrent un champ plus large. En réalité, un certain nombre de prestations, telles que le système de retraite ou l’éducation par exemple, seront davantage financées par l’impôt en France, quand elles relèveront plutôt de services privés et seront donc davantage prises en charge directement par le citoyen ailleurs. Ce tableau ne décrit donc pas en soi une dépense prétendument anormale, ce qui ne serait en rien le sujet de ce livre ; mais il traduit bel et bien un choix de société, dans lequel à l’évidence, en France, le secteur public occupe une place particulière (source : Eurostat).
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Figure 1-1 – Les choix différents de format public dans les pays européens



Cette situation rend particulièrement dépendants l’un de l’autre les secteurs public et privé, tout simplement parce qu’ils vont se croiser bien souvent. Pour s’en convaincre, il suffit de penser à la chaîne de production d’un bien ou d’un service marchand et non marchand en France, et aux éléments fournis successivement par les deux secteurs, l’un à l’autre : il est clair que les acteurs passent leur temps à entrer en relation avec « l’autre » secteur. Il est donc...
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DE L’OUVRAGE À L’USAGE

1.Passer de l’investissement plus ou moins utile à l’usage le plus utile

Dans un monde de compétitivité internationale, maintenir un investissement public de haut niveau paraît indispensable dans des domaines clés tels que la recherche, la formation, les infrastructures, les équipements culturels et sociaux, etc. Or, un peu partout, ces investissements reculent. Bien que la France ait longtemps résisté à cette tendance, malheureusement elle semble lui céder également depuis peu.
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Figure 2-1 – Évolution de l’investissement public des pays en zone euro



L’investissement est affaibli par la situation budgétaire des États et des collectivités locales, dont les ressources à court terme sont absorbées par les dépenses sociales, les dépenses de fonctionnement et la charge de la dette. L’investissement apparaît alors comme une variable d’ajustement des budgets publics. Si l’on constate aujourd’hui l’affaiblissement des investissements publics nouveaux, il ne fait guère de doute qu’on aura dans un premier temps sacrifié les investissements de renouvellement des structures existantes. La formation brute de capital fixe ci-dessus ne le révèle pas, car la définition de l’Insee exclut les dépenses de gros renouvellement.

Cependant, la réduction des programmes d’investissement public induit sans doute des conséquences sur l’activité économique et sur l’emploi, et en tout cas, de manière certaine, sur l’image des dirigeants publics. Aussi voit-on régulièrement se lancer, par soubresauts, des politiques d’investissement public dans un objectif de relance économique. Mais c’est, hélas, sacrifier l’avenir dans tous les cas. Car nous assistons à la fois à l’obsolescence de nos infrastructures, accélérée par les nouveaux programmes lancés sans budgétisation à long terme (alors que l’entretien est déjà difficilement assuré pour les infrastructures existantes), et à l’accroissement perpétuel d’un endettement mal maîtrisé, servant simplement à payer des travaux.

Une bonne politique d’investissement devrait se baser sur deux priorités égales : l’usage et la soutenabilité budgétaire. La question n’est pas de savoir si tel ou tel investissement peut être considéré comme relativement utile, mais, puisque les ressources sont limitées et que l’on ne peut donc...
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MAUVAISES PRATIQUES

1.L’insincérité de la commande publique

Des engagements sur le long terme qui ne le disent pas toujours

Les contrats globaux rencontrent une critique récurrente : ils auraient l’énorme inconvénient d’engager les finances publiques sur le long terme.

Effectivement, un marché de partenariat, par exemple, engage habituellement la collectivité signataire sur des durées de 20 à 30 longues années, pendant lesquelles elle devra payer à un consortium privé diverses annuités, qui remboursent trois types de dépenses : l’investissement initial (le coût de construction de l’équipement), les coûts d’entretien et de maintenance, et les intérêts financiers de l’emprunt (puisque, dans ce type de contrat, la collectivité paye l’investissement sur ces 20 à 30 années). Un marché de partenariat peut, en outre, englober d’autres coûts, tels que les consommations énergétiques, le nettoyage des bureaux ou encore la restauration des personnels, qui dans ce cas constitueront une quatrième catégorie de dépenses. C’est pourquoi les consortiums privés sont constitués entre des opérateurs qui fournissent ces différentes prestations, et encaissent chacun le prix des prestations qu’ils fournissent. Soit, dans l’ordre de présentation des catégories de dépenses ci-dessus : le constructeur et ses associés (l’architecte principalement), les établissements financiers, le mainteneur, et éventuellement le ou les fournisseurs de services.

Ces dépenses qui engagent la personne publique ne sont pas liées au type de contrat, mais à la décision même de construire un équipement. Marché de partenariat ou non, la collectivité qui décide de réaliser un nouvel équipement engage l’avenir de ses finances. En effet, elle devra payer la conception et la construction, elle devra financer cet investissement, elle devra l’entretenir (en tout cas, il vaudrait mieux pour notre patrimoine public qu’elle le fasse, comme tout bon propriétaire), et elle devra aussi payer des factures de chauffage et d’éclairage, de nettoyage, etc.

Cette première étape du raisonnement est certes basique, mais néanmoins essentielle. En effet, lorsque des médias ou certains politiques comparent le budget de construction d’un équipement au coût d’un PPP, ils omettent, sur l’un des plateaux de la balance, les deux tiers des dépenses réelles. Cela signifie-t-il que, lorsque ces mêmes personnes engagent un projet en commande publique classique, elles raisonneraient de la même manière en négligeant d’évaluer l’impact à long terme de leur décision sur les finances publiques ? Mais même si l’on a oublié de budgéter, il faudra payer quand même pour financer, entretenir et assumer les charges de fonctionnement…

À crédit, toujours

Le point important suivant est la nécessité de recourir au crédit pour financer un équipement public un peu significatif, quel que soit le type du contrat par lequel la commande de l’ouvrage est passée.

Aucune collectivité ne dispose d’un disponible en caisse lui permettant de payer comptant une médiathèque, un stade ou un nouveau ministère. Lorsqu’elle décide de passer un marché de construction un peu important, cette collectivité contractera un emprunt. Mais ce sera par un contrat séparé, décidé dans une autre délibération que celle qui a validé l’investissement.


Emprunter est normal et nécessaire

Emprunter est parfaitement normal ; c’est même la base de l’économie. Une entreprise qui veut construire une nouvelle usine, ou bien le particulier qui acquiert un logement, font de même. Les ressources de tous les acteurs sont annuelles, alors que l’investissement est une grosse dépense initiale. D’où l’emprunt. L’emprunt est ce qui permet d’acquérir les biens qui constituent notre patrimoine, et donc de vivre et de produire, en ajustant le paiement de ce bien au rythme de production de la richesse ou de l’avantage qu’il procure.



Les collectivités s’endettent auprès des banques. L’État a une autre formule, qui consiste à émettre des obligations, souscrites par des investisseurs internationaux, d’ailleurs tenus soigneusement secrets. En 2017, l’État français prévoit d’émettre pour environ 185 milliards d’euros de nouvelles obligations, correspondant à son besoin de financement annuel (il était de 111 milliards en 2005).

Comme leur nom l’indique, les obligations « obligent » l’État à rembourser le capital majoré d’un intérêt, appelé « coupon ». Il n’aura d’ailleurs échappé à personne qu’il existe bien une dette de l’État. Son encours atteint 97 % du PIB. Et le service de cette dette, c’est-à-dire les intérêts (coupons) que l’État doit verser annuellement aux souscripteurs des obligations, représente actuellement une cinquantaine de milliards d’euros chaque année, c’est-à-dire un ordre de grandeur comparable au budget de l’Éducation nationale.

L’emprunt (tout autant que la nécessité d’entretenir son patrimoine et celle de payer les factures liées ensuite à son usage) est un facteur commun à tout investissement public significatif, quelle que soit la forme contractuelle de la commande. Une fois ce premier niveau de raisonnement acquis, il restera à savoir si ces dépenses incontournables sont un peu plus ou un peu moins chères dans tel ou tel type de contrat, et pourquoi. Si c’est plus cher, est-ce pour des raisons qui le méritent ? Et, si non, comment peut-on corriger cela ?

Défaut du contrôle démocratique sur les décisions d’investissement public

On entend souvent dire que le PPP constitue une dette cachée qui sera transmise à nos héritiers. Combien cette critique est étonnante, puisque cet engagement long terme existe par la seule décision de réaliser l’investissement, quelle que soit la forme contractuelle par laquelle elle se réalise, et que le PPP est justement le seul contrat à les rendre visibles et publics en même temps que la décision d’investissement !

De fait, toute bonne gestion devrait analyser une décision en fonction de l’ensemble de ses impacts, et les rattacher par la suite aux bons centres opérationnels d’imputation. Une entreprise qui construit une nouvelle usine ne procède pas autrement. Malheureusement, la comptabilité publique ne permet pas le rattachement des postes de dépense aux centres opérationnels d’imputation.

La dette de l’État est l’un des exemples les plus frappants des conséquences asphyxiantes de cette non-imputation. Lorsqu’un investissement est réalisé par un ministère dans la forme classique, c’est-à-dire en marchés séparés, le périmètre budgétaire du ministère se voit imputé le coût de construction, puis les charges d’exploitation, mais pas la charge de la dette correspondante. Celle-ci vient simplement alimenter le puits sans fond de la dette de l’État.


Cachez cette dette que je ne saurais voir

J’ai vécu l’exemple d’un contrat signé par l’État que celui-ci, après alternance, a cherché à casser. Il avait alors été exprimé publiquement, et notamment devant la représentation parlementaire, des contre-vérités fâcheuses, motivées en réalité par l’objectif de reprendre la procédure de la manière classique. Non parce qu’on aurait ainsi abouti à un projet moins cher… Ni même, finalement, par idéologie… Mais parce que cela aurait permis d’évacuer hors du budget de cette entité le coût du financement, pour l’envoyer se perdre dans les sables de la dette de l’État. De telles acrobaties sont destructrices pour nos finances publiques.



Certes, la loi LOLF (2001) a cherché à rapprocher les décisions (et donc les décideurs) de leurs conséquences financières, mais de manière encore très insuffisante. Pour être clair, il est toujours impossible de connaître le coût complet des services, donc de pratiquer les analyses, et d’établir les indicateurs utiles. La comptabilité publique, à cet égard, semble animée par des principes d’un autre âge. La dette publique de l’État est le fruit vénéneux d’un système de gestion qui n’est pas transparent et sur lequel un contrôle démocratique se trouve, par...
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POUR LES UNS, APPRENDRE À DÉLÉGUER

1.Réformer la régulation financière de l’investissement public

L’investissement public ne permet pas le rattachement des postes de dépense aux centres opérationnels d’imputation et obère le facteur temps, et donc le coût de l’argent et le phénomène de la dépréciation des actifs. Même sur le prix des travaux, la commande publique n’est pas sincère, selon un enchaînement issu de règles inappropriées dictées par de mauvaises priorités. Enfin, des polémiques stériles sur les contrats globaux masquent à la fois les progrès possibles de ces formes contractuelles et l’inefficacité de la commande publique traditionnelle très largement majoritaire. L’investissement public est ainsi prisonnier d’une non-vérité généralisée, à laquelle sont habituées ses parties prenantes, mais qui fait obstacle à la maîtrise budgétaire des comptes et au choix de la bonne stratégie d’investissement.


La vraie bombe à retardement

Depuis 2012, une notion d’étude de soutenabilité budgétaire existe en droit français et consiste précisément à quantifier (on n’en est pas encore à provisionner) les impacts budgétaires exhaustifs d’un investissement… Mais elle n’est imposée qu’au marché de partenariat, alors que celui-ci est le seul à être déjà explicite sur cette question ! La vraie « bombe à retardement », selon une expression médiatique bien connue, se trouve dans tous les investissements qui continuent à se réaliser selon la voie habituelle, précisément parce qu’ils ne disent pas la totalité des coûts futurs. L’inversion des discours est pour le moins paradoxale.



Il est nécessaire de placer au centre de la commande publique l’objectif de la vérité et de la maîtrise des coûts, ce qui ne peut qu’appeler une réforme des procédures, ainsi que de mettre fin à des modalités d’engagement des investissements non vertueuses, ce qui suppose également une réforme comptable. Alors seulement un autre pilotage des projets, inscrit dans un avenir collectif durable, sera possible : on ne peut pas piloter correctement un projet, quel qu’il soit, sans vérité économique.

La clarté des choses pour ceux qui contrôlent ou à qui il est rendu des comptes (organes délibérants, commissions de contrôle, citoyens, médias, etc.) s’en trouvera, bien entendu, transfigurée.

2.La commande, un coût ET une valeur

Dire que la commande est un coût et une valeur (un coût de production et une valeur du service attendu), c’est non seulement vouloir quantifier les deux, mais aussi faire le lien entre les deux. Sur un plan général...
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POUR LES AUTRES, APPRENDRE À SERVIR

1.L’immeuble est un service

Un nouveau monde… de responsabilités

Garantir la délivrance permanente d’une capacité d’usage est le sens profond du contrat global : l’opérateur privé garantit la disponibilité et la performance d’un ensemble de fonctions définies par le contrat, nécessaires à l’exercice du service public. Si, par exemple, la salle d’opération d’un hôpital n’assure plus les fonctions techniques nécessaires, définies contractuellement, pour que les chirurgiens puissent y pratiquer leurs  interventions (telles que son éclairage, sa température, la qualité hygiénique de son air ou la fourniture électrique et en gaz pour les différents équipements installés), le service n’est pas rendu et la sanction financière tombe. Et ce, pendant les trente années du contrat. Cette obligation de service conduit en théorie à une maintenance préventive : on n’attend pas que l’accident arrive. Entretenu et inspecté régulièrement, l’immeuble devrait alors connaître moins d’interruptions de service pour réparations non planifiées.
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Figure 5-1 – Les nouvelles responsabilités de l’offre globale



Pour le milieu de la construction, ces principes constituent une révolution, et il ne faudrait pas croire que les opérateurs sont spontanément au niveau. Le schéma ci-contre représente l’élargissement considérable du champ de responsabilités englobé dans une offre globale pour l’opérateur privé, par rapport au noyau initial de la construction, qui n’est déjà pas si simple.

Le leadership des constructeurs, un standard paradoxal

On aurait pu s’attendre à ce que les entreprises exploitantes prennent le leadership des groupements privés mis en place pour les contrats globaux. Ce sont elles, en effet, qui gèrent la période d’exploitation et fournissent effectivement le service ; elles assument la garantie de performance donnée à la personne publique, entretiennent l’équipement de manière à en maintenir le niveau technique et le rétrocèdent au terme du contrat. Mais cela supposerait que ces entreprises acquièrent la compétence pour diriger la conception et la construction, afin que l’immeuble soit le mieux en mesure de faciliter l’exploitation et de rendre le service attendu. Or, la situation classique pour elles consiste à prendre en exploitation les immeubles tels qu’ils sont, et elles considèrent donc le bâtiment comme une donnée, un « en l’état ». N’ayant pas non plus souhaité obtenir le leadership des sociétés de projet pendant la construction, elles ont renoncé à prendre en main l’opération de conception et de construction, non pas bien sûr en tant que producteur, mais même en tant que client, et donc à en devenir le maître d’ouvrage. Elles sont limitées, en outre, par un sujet culturel de non-investissement : leur modèle connaît exclusivement le compte d’exploitation.

Deuxième candidat crédible : les entreprises de lots techniques. La prégnance des lots techniques dans les coûts de production et d’exploitation, dans l’instrumentation technique et de contrôle de la performance, leurs offres déjà tournées vers la conception-réalisation-entretien-service, et enfin l’émergence d’acteurs de premier plan dans ce domaine par regroupements d’entreprises, tout cela aurait pu faire émerger leur leadership… Mais jusqu’à présent, il n’en a pas été ainsi.

Les investisseurs financiers, du moins en concessions et en PPP, sont un autre leader naturel possible. Principaux pourvoyeurs en capitaux, ils sont en général les actionnaires majoritaires de la société de projet qui porte le projet du premier au dernier jour, de la conception à la rétrocession de l’immeuble trente ans plus tard. Même s’ils cèdent leur participation en cours de route, leur rentabilité comme celle de leurs repreneurs reste toujours assise sur un bon déroulement de l’opération. Mais beaucoup d’investisseurs, même actifs, laissent assez largement la main aux constructeurs pour la conduite de la compétition, la conception de l’ouvrage et sa construction. Ils se placent aujourd’hui davantage en position de contrôle que de direction.

Enfin, le promoteur immobilier, pour sa part, même s’il a de vrais atouts pour piloter le contrat global, n’est pas intéressé par son modèle économique. Son personnel est mieux employé en s’appliquant aux opérations de promotion, où les rémunérations de la maîtrise d’ouvrage, couvrant des risques de vente absents du contrat global, représentent de l’ordre de 20 % du coût de construction, contre quelques points en contrat global, où elle n’est qu’une opération technique.

Au terme de ces différents désistements, le leadership a été pris par le constructeur traditionnel, soit, plus précisément, par l’entreprise générale.

Encore s’agit-il principalement des très grandes entreprises. Quoi qu’on en dise, les ETI (entreprises de taille intermédiaire) restent circonspectes à l’égard du contrat global. Certes, leur dynamisme naturel est attiré par ces formes originales qui pourraient leur permettre de prouver qu’elles font aussi bien que les grandes (une tentation qui peut être dangereuse…). Mais le caractère déraisonnable des coûts d’études et les transferts de risques...

CONCLUSION

Il nous faut agir pour corriger la relation public-privé afin de la rendre efficiente et rationnelle face aux enjeux contemporains.

Agir sur cette relation est un vecteur de modernisation du pays, au cœur d’évolutions stratégiques plus larges. Car il s’agit à la fois de professionnaliser les acteurs privés autour de la valeur de l’usage et du service, de concentrer la sphère publique sur sa mission, notamment en lui permettant de mieux déléguer et piloter, et enfin d’harmoniser globalement les acteurs dans un rapport sans naïveté mais sans gâchis, au bénéfice de la collectivité et au leur propre. Une véritable écologie économique.

C’est aussi une urgence, sur les plans économique et sociétal. Parce que le coût d’une interaction inefficace n’est plus supportable économiquement par la collectivité. Mais aussi et encore davantage, parce que la situation du rapport public-privé révèle une perte du projet commun préoccupante. Elle est probablement l’un des lieux de sa désagrégation… Mais aussi un de ceux où il est possible d’agir.

Agir, cela implique la modernisation de nombreux niveaux : des acteurs privés et opérateurs publics jusqu’au législateur, au juge et, bien sûr, au politique.

Dans cette perspective assez vaste, le constat actuel peut sembler morose, entre une action publique qui dévie parfois de l’intérêt général des parties au profit de notions devenues abstraites (le droit), électorales (le politique) ou nostalgiques (l’administration), et des acteurs privés qui, de leur côté, s’abstraient peu à peu de tout intérêt lié avec une collectivité, et dont la dynamique capitalistique peut paraître préoccupante dans un monde de faible croissance économique et de ressources limitées.

Mais il y a aussi de grandes forces de progrès chez les acteurs. Face à des centralités moins efficaces qu’autrefois, et à une complexité du monde qui dépasse tout planificateur humain, nous avons besoin de la capacité de décision utile des acteurs eux-mêmes… En espérant éviter la violente correction que les prochaines « mains invisibles » pourraient bien administrer.

Il faut donc une action publique, mais laquelle ? La fiscalité, la régulation, la norme, sont les moyens d’action publics utiles, non pas d’abord pour imposer un programme ou financer une politique ou un budget, mais principalement pour introduire dans les décisions des acteurs les facteurs qui rendront leur intérêt propre convergent avec le projet commun.

C’est donc, à de nombreux niveaux, un changement de paradigme, mais il a ceci d’enthousiasmant, et de fédérateur, qu’il est de « sens commun »… Dans toutes les significations du terme.
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